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A. Contexte 

Le Programme d’action de Doha souligne que les populations, en particulier les 
nombreux jeunes et personnes en âge de travailler dans les pays les moins avancés 
(PMA), sont au cœur du développement durable. Son premier domaine d’action prioritaire 
met l’accent sur la protection sociale universelle, une éducation de qualité, l’égalité des 
genres, l’accès aux soins de santé et le renforcement des systèmes de gouvernance.  

Les progrès accomplis par les PMA dans la réalisation de ces objectifs demeurent 
inégaux. L’extrême pauvreté persiste à des niveaux élevés : environ 42 % de la population 
vivait sous le seuil international de pauvreté entre 2021 et 2023, contre une moyenne 
mondiale de 10,2 % en 2023. De même, la proportion de personnes ayant un emploi mais 
vivant dans l’extrême pauvreté reste sensiblement plus élevée dans les PMA qu’à 
l’échelle mondiale.  

Malgré certaines évolutions positives, notamment l’augmentation des possibilités de 
bourses d’études, une représentation accrue des femmes dans les parlements nationaux, 
l’élargissement de la couverture sanitaire et la réduction de la mortalité maternelle, de 
nombreux indicateurs de développement humain enregistrent des progrès limités, voire 
une détérioration. La couverture de la protection sociale a reculé, l’insécurité alimentaire 
s’est aggravée, le nombre de décès liés aux migrations a augmenté et les pressions liées 
à l’accueil des réfugiés continuent de s’intensifier. Ces tendances témoignent de 
vulnérabilités persistantes liées aux conflits, aux chocs climatiques, à l’instabilité 
économique et à limitation des marges de manœuvre budgétaires. 



 

La protection sociale demeure essentielle pour garantir la dignité humaine, renforcer la 
résilience et promouvoir un développement inclusif. Toutefois, les PMA africains ont 
enregistré une diminution de leur couverture depuis l’établissement du niveau de 
référence du Programme d’action de Doha. La proportion de la population bénéficiant 
d’au moins une prestation de protection sociale est passée de 9,4 % au niveau de 
référence du Programme d’action de Doha à 8,6 % actuellement, poursuivant ainsi une 
tendance à la baisse par rapport au niveau de référence de 10,6 % établi en 2015 pour 
les objectifs de développement durable. Cette évolution indique que les engagements 
pris au niveau des politiques publiques ne se sont pas encore traduits par la mise en 
place de systèmes durables et inclusifs capables d’atteindre à grande échelle les 
populations vulnérables.  

Les contraintes de financement demeurent un obstacle majeur. Toutefois, des 
expériences récentes menées dans la région mettent en évidence des pistes concrètes 
permettant de progresser, y compris dans un contexte de marges budgétaires limitées. 
Des réformes visant à améliorer l’efficacité des dépenses, à consolider des programmes 
fragmentés et à renforcer les systèmes numériques de prestation peuvent contribuer à 
élargir la couverture. Dans les situations de fragilité et de conflit, l’articulation de 
l’assistance humanitaire en espèces avec les systèmes nationaux de protection sociale 
peut permettre d’améliorer la continuité de l’aide et de réduire les doubles emplois. Un 
recours accru à des données ventilées est également essentiel pour identifier les 
populations laissées pour compte et mieux cibler les interventions. 

L’insécurité alimentaire constitue un autre défi majeur. La prévalence de la sous-
alimentation dans les PMA africains a fortement augmenté à la suite de la pandémie de 
COVID-19, passant de 22,9 % au niveau de référence des ODD à 24,5 % au niveau de 
référence du Programme d’action de Doha, et ne s’est que marginalement améliorée 
depuis. Les conflits persistants, les chocs liés au climat et les pressions 
macroéconomiques continuent de fragiliser les systèmes alimentaires et la résilience des 
ménages dans l’ensemble de la région. 

Dans les domaines de l’éducation et de l’emploi, l’élargissement des possibilités n’a pas 
toujours permis d’améliorer les moyens de subsistance. Alors que les aspirations à 
accéder à des emplois hautement qualifiés progressent, la création d’emplois formels 
demeure insuffisante. Les pénuries de compétences, l’importance du secteur informel et 
les difficultés liées à la transition de l’école vers le monde du travail continuent de limiter 
les perspectives, notamment pour les jeunes. L’élargissement des possibilités de bourses 
d’études doit donc s’accompagner d’un renforcement des capacités nationales, d’une 
meilleure adéquation entre les systèmes éducatifs et les besoins du marché du travail, 
ainsi que de stratégies visant à retenir les diplômés qualifiés. La coopération régionale 
dans les domaines de l’enseignement supérieur et de la recherche peut également 
contribuer au renforcement des capacités de développement à long terme en Afrique. 

Alors que les PMA africains font face simultanément à des transitions économiques, 
climatiques et démographiques, il est urgent de récupérer les acquis perdus en matière 
de développement et de renforcer la résilience, afin de soutenir le développement durable 
et de favoriser des processus de sortie de la catégorie des PMA sans heurts. Parmi les 



 

priorités figurent l’élargissement des systèmes de protection sociale, la lutte contre les 
inégalités persistantes entre les femmes et les hommes et le soutien au grand nombre 
de femmes travaillant dans les secteurs vulnérables de l’économie. 

B. Questions directrices générales 
 

1. Progrès accomplis et bonnes pratiques : Quels progrès les PMA africains ont-ils 
accomplis dans l’élargissement de la couverture de la protection sociale et 
l’amélioration de l’accès à des services de santé de qualité et à une éducation 
inclusive ? Quels enseignements clés ou quelles pratiques nationales innovantes 
pourraient être partagés à l’échelle régionale afin de soutenir le processus de sortie 
de la catégorie des PMA ? 

2. Défis et interventions en matière de politiques publiques : Quels sont les 
principaux défis auxquels les PMA africains sont confrontés pour lutter contre le 
chômage des jeunes, les inégalités entre les femmes et les hommes et 
l’élargissement de la fracture numérique dans le domaine de l’éducation ? Quelles 
interventions spécifiques en matière de politiques publiques sont nécessaires pour 
surmonter ces contraintes et protéger les nombreuses femmes qui constituent 
l’essentiel de la main-d’œuvre dans les secteurs vulnérables ? 

3. Financement et intégration des politiques : Comment les PMA africains peuvent-
ils surmonter les fortes contraintes pesant sur leurs ressources budgétaires 
nationales afin de financer durablement le développement du capital humain ? 
Comment l’élargissement des socles de protection sociale et les investissements 
dans la santé peuvent-ils être intégrés aux stratégies nationales de développement 
afin de renforcer la résilience face aux effets conjugués des transitions 
économiques, climatiques et démographiques ? 

4. Partenaires de développement et coopération régionale : Quelles mesures 
concrètes les partenaires de développement, le système des Nations Unies et les 
cadres de coopération régionale doivent-ils prendre afin d’améliorer l’accès au 
financement, aux technologies et au renforcement des capacités ? Comment cet 
appui international peut-il être mieux ciblé afin de soutenir l’élimination de la 
pauvreté, l’éducation inclusive et le renforcement des systèmes de santé dans les 
PMA africains ? 

 
 


